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La presse suisse 
doit rester forte 
et variée 
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RSE
La responsabilité sociale des 
entreprises fait l’objet d’une nouvelle 
publication, co-éditée par la 
FER Genève et le Centre patronal. 
Elle adopte une démarche pratique 
pour inspirer les entreprises. PAGE 4

Podcasts
Apparus dans les années 2000, 
les podcasts connaissent un 
beau succès. La FER vient de 
lancer sa propre mini-série 
sur les entreprises créatives 
pendant la crise. PAGE 4

Champignons
Cultivés sur un sol pollué, 
certains champignons 
peuvent dégrader une 
grande quantité 
d’hydrocarbures 
en quelques mois. PAGE 10

RÉSUMÉ DU POINT FORT
Le fret maritime dans la tourmente
Pierre Cormon

La pandémie a déstabilisé la chaîne logis-
tique qui transporte les conteneurs entre 
l’Asie et l’Europe. Les prix ont été multipliés 
par trois à cinq. L’équilibre était déjà fragile 
avant la pandémie. La chaîne connaissait 
plusieurs goulets d’étranglement. Les ports 
n’ont pas toujours assez de grues pour dé-
charger des navires de plus en plus volumi-
neux. La main-d’œuvre qualifiée manque. 
Les procédures varient et ne sont pas tou-
jours très efficaces – il n’existe par exemple 
pas de plateforme centralisant toutes les 
offres et les demandes de capacités.
Avec la pandémie, les inspections sani-
taires ont freiné les formalités. La néces-

sité de maintenir la distanciation sociale 
a ralenti les opérations. Le trafic aérien 
a fortement diminué. Comme les vols 
de ligne transportent habituellement du 
fret en soute, une partie de celui-ci s’est 
reporté sur la voie maritime, contribuant 
à l’engorgement. Or, dans ce secteur, les 
prix sont très volatiles et de petites pertur-
bations peuvent les faire varier très forte-
ment. Dans ce contexte, les retards sont 
fréquents. Le site de commerce en ligne 
Digitec-Galaxus prévoit ainsi deux à quatre 
semaines de plus pour acheminer des 
meubles depuis l’Asie. C’est notamment la 
conséquence de la grande difficulté à se 
procurer des conteneurs vides sur place. 
Ils se sont accumulés au mauvais endroit, 

par exemple en Europe ou en Australie, 
alors que c’est en Asie que le besoin se fait 
ressentir. Ils s’y louent donc à prix d’or – 
pour autant que l’on ait la chance de pou-
voir en trouver.
La situation cause des problèmes aux tran-
sitaires, exacerbe la concurrence et érode 
leurs marges. Elle a également entraîné 
des hausses de prix, essentiellement pour 
des produits volumineux et d’une valeur 
relativement basse, comme les meubles de 
jardin ou les vélos d’entrée de gamme. La 
Fédération européenne de l’industrie des 
articles de sport a tiré la sonnette d’alarme, 
début février. La responsable d’une chaîne 
d’ameublement parle de cauchemar. 

LIRE EN PAGE 3
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Bruxelles prépare 
un passeport Covid 
pour l’été
Voyager cet été en toute sécurité: tel est l’objectif de la Commission européenne qui propose la création d’un 
«certificat vert numérique», sorte de «passeport Covid», d’ici à juin, valable dans tous les pays de la zone Schengen.

GÉOLOCALISATION 
Géodonnées 
nécessaires, mais pas 
sans effets pervers 
PAGES 6-7

Flavia  
Giovannelli

Journaliste
BarBara SPeziali

De Bruxelles

L’objectif est clair: rétablir la libre circula-
tion au sein de l’espace Schengen – prin-
cipe fondateur de l’Union européenne 
(UE) – bien mise à mal par les restrictions 
sanitaires. La Commission européenne a 
ainsi proposé mercredi 17 mars la créa-
tion d’un «certificat vert numérique» 
(vert comme le feu vert qui autorise le 
passage) qui servirait de passeport sani-
taire à tous les Européens désireux de 
voyager cet été. Ce certificat sera proposé 
aux pays membres de l’espace Schen-
gen, donc à la Suisse. Il comprendra trois 
informations clés: il indiquera si l’on a 
été vacciné, si l’on a eu un test PCR ou 
fournira une preuve de guérison si l’on 
a contracté le Covid-19. «Nos objectifs 
consistent à proposer un outil facile d’uti-
lisation, non discriminatoire et sécurisé, 
qui respecte la protection des données», 
a souligné Vera Jourova, vice-présidente 
chargée des valeurs et de la transparence. 

La Commission européenne veut aller 
vite. Ce certificat devrait être prêt d’ici 
au mois de juin. Une gageure quand on 

connaît la lenteur des prises de décisions 
au sein de l’UE. 

LIRE LA SUITE EN PAGE 8

VOYAGER CET ÉTÉ dans les pays de l’Union européenne? Pas sans passeport Covid!

Bonne nouvelle, la presse romande 
n’est pas morte. Elle va même être le terrain de jeu 
d’une belle redistribution des cartes, avec deux 
nouveaux acteurs en ligne gratuits: Watson et Blick.
ch en version francophone dès le mois de juin. De 
son côté, la plateforme 20Minutes se renforce. Ces 
projets s’appuient sur des créations de postes, tant 
de journalistes que de spécialistes du multimédia, 
de la vidéo ou de la production Depuis novembre 
dernier, on connaît le nouveau propriétaire du 
Temps, la fondation Aventinus, qui le mettra 
financièrement à l’abri de manière durable. Au sein 
de plusieurs médias, les postes de rédaction en chef 
ont été repourvus, ce qui amène un 
rafraîchissement éditorial.  
Pourtant, ces dernières années ont été éprouvantes, 
avec la disparition de titres comme L’Hebdo et Le 
Matin, tandis que la presse généraliste voyait son 
lectorat et ses revenus publicitaires diminuer. Avec 
les conséquences économiques de la pandémie, 
tout portait à croire que d’autres titres pourraient 
encore disparaître. Dans un tel contexte, le paquet 
d’aide structurelle octroyé par la Confédération, 
destiné à l’ensemble des médias et estimé à environ 
cent cinquante millions de francs, paraît plus que 
bienvenu. Ce montant comporte un soutien de vingt 
millions de francs pour le financement indirect de la 
presse, ainsi qu’un autre de trente millions pour les 
médias en ligne. 

Si toute la crainte concernant les 
chances de survie à long terme n’est pas pour 
autant dissipée, il faut se réjouir de ce bol d’air. 
En effet, pouvoir s’informer de manière variée est 
fondamental dans un pays comme la Suisse. Le bon 
usage de la démocratie directe s’appuie beaucoup 
sur la presse, et les jeunes générations ne doivent 
pas être écartées. Or, il se trouve que c’est 
surtout à leur intention que ces médias font leur 
mue. 
Enfin, comment imaginer gagner un combat 
politique sans avoir une assise locale ou régionale 
et de pouvoir participer à des débats sans un socle 
solide et identifiable? Quels que soient les médias 
auxquels on se réfère, ils représentent un gage de 
confiance, à l’heure où les fake news, voire les deep 
fakes plus vrais que nature se multiplient. 

Les débats sans fin sur les intentions 
ou les atouts des éditeurs cachent l’essentiel. Il est 
un peu ridicule d’évoquer l’atomisation de la presse 
régionale: c’est comme de faire la fine bouche 
devant une carte qui comporte plus de quatre 
propositions de plats et nous plonge dans 
l’embarras du choix. Il vaudrait mieux apprécier ce 
privilège rare et bien garder en tête que nous avons 
un rôle à jouer pour le garder.
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Avis de tempête sur le fret maritime
Les prix du transport des conteneurs de l’Asie vers l’Europe ont été multiplié par trois à cinq. Des détaillants doivent se résigner à augmenter les prix de certains produits.

Pierre Cormon

Le fret maritime connaît de 
sérieuses perturbations, dont 
les effets se font sentir dans le 
monde entier. La pandémie et 
ses conséquences ont mis à mal 
le fragile équilibre de la chaîne 
logistique, et particulièrement 
celui du trafic de conteneurs 
maritimes au départ de l’Asie. 
Les effets de cette situation se 
ressentent jusque dans le com-
merce de détail (lire l’article ci-
dessous).
Au printemps 2020, le fret inter-
continental a quasiment été mis  
à l’arrêt par les confinements 
décrétés un peu partout dans le 
monde. Puis, en été, on a enre-
gistré une forte demande de 
capacités, due notamment au 
transport de matériel sanitaire et 
médical, de matériel de bureau 
et de biens dont la consom-
mation avait été reportée. Ce 
rebond a fait augmenter les prix 
et, depuis, le marché n’a pas 
retrouvé l’équilibre.

JUSQU’À DIX FOIS PLUS CHER
Les prix sur le marché spot 
(c’est-à-dire pour les transports 
négociés au coup par coup) 
sont de trois à cinq fois plus éle-
vés qu’avant la pandémie. Ils ont 
même connu des pics à dix fois. 
«Le transport Asie – Europe est 
particulièrement touché, étant 
moins rentable pour les compa-
gnies maritimes que celui vers 
l’Amérique du Nord», relève 
Thierry Moreno, fondateur de 
NV Logistics, un transitaire, et 
président de Spedlogswiss Ro-
mandie, l’association faîtière de 
la branche.
Paradoxalement, «le volume 
du commerce mondial a plutôt 
baissé», remarque une cadre 
de l’industrie maritime. «Le pro-
blème, c’est que la chaîne s’est 
grippée.» Cela fait quelques 
années qu’elle connaissait des 
points faibles. Les ports n’ont 
pas toujours assez de grues pour 
décharger des navires de plus 
en plus volumineux. La main-
d’œuvre qualifiée manque. Les 
procédures varient et ne sont 
pas toujours très efficaces – il 
n’existe par exemple pas de pla-
teforme centralisant toutes les 
offres et les demandes de capa-
cités.

PRIX VOLATILES
La pandémie a rajouté une 
couche de problèmes. Les ins-
pections sanitaires ont freiné les 
formalités. La distanciation so-
ciale a ralenti les opérations. La 
quantité de fret habituellement 
transportée dans les soutes des 
avions de ligne a beaucoup 
diminué, à cause de la baisse 
drastique des vols. Une partie de 
ces marchandises s’est reportée 
sur la voie maritime, contribuant 
à l’engorgement. La production 
industrielle d’Asie est extrê-
mement élevée, accentuant la 
demande de conteneurs. «Or, 
dans le transport maritime, les 
prix sont très volatiles et de 
petites perturbations peuvent 
les faire varier très fortement», 
commente la cadre de l’indus-
trie maritime.
«Les coûts supplémentaires ne 
sont pas le plus gros problème», 

Baisses de marge, hausses de prix

estime cependant Stephan Kur-
man, Communications mana-
ger de Digitec-Galaxus. «Parfois, 
il n’y a tout simplement pas de 
conteneurs vides dans les ports 
de fret, ce qui entraîne logique-
ment des retards de livraison.» 
L’entreprise compte ainsi deux 
à quatre semaines en plus pour 
acheminer des meubles de jar-
din d’Asie.
La pandémie a en effet accen-
tué la mauvaise répartition des 

conteneurs sur la planète. L’Asie, 
et notamment la Chine, exporte 
beaucoup plus de marchan-
dises qu’elle n’en importe. Il 
faut donc réexporter les conte-
neurs vides vers l’Asie. Si ce flot 
est ralenti ou désorganisé, toute 
la chaîne est perturbée. C’est ce 
qui se passe avec la pandémie. 
Les conteneurs vides s’accu-
mulent en Europe ou en Austra-
lie et manquent en Asie, où leur 
prix augmente. Les fabricants 

n’avaient pas anticipé cette si-
tuation et ne parviennent pas à 
en construire assez. Quant aux 
transitaires chargés d’organiser 
un transport depuis Shanghaï 
ou Singapour, ils ont toutes les 
peines du monde à s’en pro-
curer. «Je reçois régulièrement 
des offres pour des conteneurs 
à des prix délirants», raconte 
Thierry Moreno. «Soit vous 
payez, soit vous n’obtenez rien.»
Enfin, des acteurs de la chaîne 

et des économistes reprochent 
aux compagnies maritimes de 
profiter de leur faible nombre 
pour s’entendre tacitement et 
maintenir artificiellement des 
prix élevés. Elles «ne se font pas 
de guerre commerciale», écrit 
Paul Tourret, directeur de l’Insti-
tut supérieur d’économie mari-
time de Nantes – Saint-Nazaire. 
Les compagnies maritimes s’en 
défendent, soulignant que les 
hausses proviennent du jeu 

normal du marché. «Les char-
geurs (le client qui commande 
un transport - ndlr) et les tran-
sitaires (qui l’organisent - ndlr) 
ne sont pas contents, ce qui 
est compréhensible, mais il ne 
faut pas oublier que ce sont les 
mêmes mécanismes de mar-
ché qui ont maintenu les prix 
très bas pendant des années», 
souligne le World Shipping 
Council, l’organisation faîtière 
de la branche. n

DES GOULETS D’ÉTRANGLEMENT à différents emplacements de la chaîne logistique ont entraîné une forte hausse des prix.

Pour les transitaires, chargés 
d’organiser les transports pour le 
compte des importateurs, la si-
tuation est d’autant plus difficile 
que les volumes sont en baisse. 
La concurrence, déjà vive en 
temps normal, s’est accrue. Les 
marges diminuent et peuvent 
être encore grignotées par les 
imprévus. Une compagnie mari-
time met les conteneurs à la dis-
position de ses clients pendant 
un certain nombre de jours. S’ils 
ne sont pas rendus à temps, elle 
leur inflige des pénalités. Or, la 
situation actuelle entraîne de 
nombreux retards. Les contrats 
mettent en principe ces coûts 
à la charge du client du transi-
taire, mais si celui-ci se rebiffe, 
il faut bien discuter. «Au bout 
du compte, c’est une négocia-
tion commerciale», remarque 
Thierry Moreno.
Dans ce contexte, la planifica-
tion devient très difficile. «Nous 
faisions auparavant à nos clients 
des offres valables trente jours, 
nous ne pouvons maintenant 
plus faire que des offres valables 
trois jours», raconte Thierry Mo-
reno. «Cela nous demande plus 

de travail administratif, alors 
même que les volumes et les 
marges sont en baisse et que le 
risque s’est amplifié.»
Enfin, les risques et les besoins 
de trésorerie ont augmenté. Ce 
sont en effet les transitaires qui 
paient les compagnies mari-
times pour les transports com-
mandés par leurs clients; ce n’est 
qu’une fois le chargement arrivé 
à destination que ceux-ci les 
remboursent. «Nous avancions 
auparavant mille cinq cents 
francs par conteneur venant 
d’Asie», note Thierry Moreno. 
«Maintenant, avec l’augmenta-
tion des prix, nous en avançons 
six ou sept mille.» Le transitaire 
doit donc bénéficier d’une tré-
sorerie beaucoup plus substan-
tielle pour effectuer les mêmes 
opérations. Si l’un de ses clients 
fait faillite avant de l’avoir payé, 
il perd aussi beaucoup plus 
d’argent.
Au bout de la chaîne, la réper-
cussion de la hausse des prix du 
fret maritime varie de secteur en 
secteur. Pour les marchandises à 
haute valeur ajoutée, comme les 
machines-outils ou les produits 

de luxe, le transport représente 
une trop faible part des coûts to-
taux pour constituer un sérieux 
sujet de préoccupation. Plusieurs 
acteurs du secteur des biens de 
consommation ont en revanche 
tiré la sonnette d’alarme ces der-
nières semaines.

ENORME IMPACT
La hausse des prix et des délais 
a un «énorme impact» sur les 
affaires, a communiqué la Fédé-
ration européenne de l’industrie 
des articles de sport. Houseof, 
une chaîne d’ameublement bri-
tannique, affirme ne plus faire 
de bénéfice sur les articles expé-
diés d’Asie depuis le mois de dé-
cembre. «C’est un cauchemar», 
a déclaré l’un de ses représen-
tants au Financial Times. «Non 
seulement les prix montent, 
mais c’est difficile de mettre la 
main sur un conteneur, même 
si vous êtes prêts à payer dix 
mille dollars.» Quant à Honda, 
elle a annoncé la suspension 
de la production de ses usines 
nord-américaines, notamment à 
cause de problèmes d’approvi-
sionnement.

En Suisse, ces effets se font sen-
tir de manière variable. «Pour 
l’instant ces coûts ne sont pas 
répercutés sur les prix d’achat 
des grossistes», relève Jacques 
Reinhard, directeur Retail de 
Franz Weber AG (jouets). Plu-
sieurs autres grandes enseignes 
confirment être confrontées à la 
hausse des coûts, mais disent 
vouloir éviter de la répercuter 
sur leurs clients.
D’autres ne peuvent l’éviter, 
et particulièrement celles qui 
vendent des produits volumi-
neux et de relativement faible 
valeur. La situation a entraîné 
des hausses de prix de 5% à 7% 
pour les meubles de jardin, in-
forme l’entreprise de commerce 
en ligne Digitec-Galaxus. La 
transparence est également de 
mise chez la chaîne Veloland, 
sept magasins en Suisse ro-
mande. «Nos fournisseurs nous 
ont communiqué des hausses 
successives de prix», explique 
Fabien Plotnikowa, son fonda-
teur. «Elles sont plus marquées 
pour les vélos de faible valeur, 
mais, en moyenne, elles se 
situent aux alentours de 10%.» 

Elles ont été répercutées sur les 
prix à la vente. Quant aux acces-
soires, «ils n’ont pas augmenté 
de prix, mais il devient difficile 
de s’en procurer», ajoute Fabien 
Plotnikowa.

PROBLÈMES  
D’APPROVISIONNEMENT
Les difficultés touchent éga-
lement d’autres secteurs. «Je 
reçois régulièrement des appels 
de grandes entreprises qui ont 
des problèmes d’approvisionne-
ment pour des pièces et équipe-
ments nécessaires à la produc-
tion», ajoute Thierry Moreno.
Le Secrétariat d’Etat à l’écono-
mie ne s’attend cependant pas 
à ce que cette situation ait une 
grande influence sur l’indice 
des prix à la consommation. 
«La forte hausse des prix des 
matières premières (en par-
ticulier du pétrole brut) et la 
récente dévaluation du franc 
suisse devraient avoir un effet 
plus important», estime Livia 
Willi, porte-parole. La situation 
pourrait en revanche changer 
si des pénuries plus sérieuses 
apparaissaient. n
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